
Réunion publique 
Mercredi 15 janvier 2025

Modifications du Schéma de Cohérence Territoriale



Le rôle du Schéma de cohérence territoriale (SCoT)

Explication en une minute

https://www.youtube.com/watch?v=vuechPiBJQg&list=PLJjj_4ZeazXO750u6BoJfjfkZ7Z-7FEQa


Le Pays de Rennes en bref

ENAF = 
78% du 

territoire
(108.800 

ha)



Le SCoT, un document vivant
Le SCoT du Pays de Rennes a été approuvé en décembre 2007.

Une première révision a été approuvée en mai 2015 : elle portait principalement sur la 
mise en place d’une armature urbaine et sur le volet commerce du SCoT.

Deux modifications ont été approuvées depuis : 
• en octobre 2019, pour prendre en compte l’évolution du périmètre du SCoT
• en octobre 2022, pour ajuster certaines dispositions concernant la Zone 

d’Aménagement Commercial de la Route du Meuble

Une deuxième révision est engagée depuis novembre 2022 pour tenir compte des 
nouveaux enjeux et prendre en compte les orientations de la loi Climat et Résilience 
adoptée en août 2021. 
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L’objet de la réunion publique

Parallèlement à la révision générale du SCoT, deux procédures de modifications sont en cours 

Modification simplifiée
Prescrite en octobre 2023

Elle a pour objet d’intégrer les dispositions de la loi 
Climat et Résilience sur la sobriété foncière dans le 
calendrier fixé par la loi Climat et Résilience, c’est-à-
dire avant le 22/02/2027

Modification n°3
Prescrite en février 2023

Elle a pour objet d’adapter certaines dispositions du 
Document d’Aménagement Commercial, qui ne 
peuvent pas attendre l’approbation de la révision du 
SCoT 

Échéances prévisionnelles des procédures en 2025

Juin 2025 • Approbation de la modification n°3

Octobre 2025 • Approbation de la modification simplifiée
• Arrêt du SCoT révisé

L’objet de la réunion publique est de vous présenter l’avancement 
des travaux de ces deux modifications



La modification simplifiée
portant sur les objectifs de sobriété foncière



Le contexte

• Ainsi, le SRADDET :

• alloue au Pays de Rennes une enveloppe maximale de 992 ha d’ENAF sur 
2022-2031 pour garantir son développement et répondre à l’ensemble 
des enjeux (défi démographique, diversité des activités économiques, 
équipements structurants, etc…)

• fixe la trajectoire régionale de réduction de l’artificialisation à 75% d’ici 
2041 et 100% d’ici 2050

 Le SCoT du Pays de Rennes doit traduire ces orientations avant le 22/02/2027

Ce que demande la loi Climat et Résilience :
- 1e trajectoire : 2021- 2031 => réduire de 50% la consommation des ENAF par rapport à la consommation de la période 2011 – 2021
- 2e trajectoire : 2031 – 2050 => atteindre le ZAN à l’horizon 2050 (compensation des secteurs artificialisés par la renaturation d’autres 

secteurs)
Cette trajectoire progressive doit être traduite dans l’ensemble des documents de planification et d’urbanisme

• ZAN : Zéro Artificialisation Nette
• ENAF : Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers
• SRADDET : Schéma Régional d’Aménagement, de Développement Durable et d’Equilibre des Territoires

Entre 2011 et 2021, 1406 ha d’espaces agricoles, naturels et forestiers (ENAF) 
ont été consommés par le Pays de Rennes pour assurer son développement.



+ 86 000 habitants supplémentaires à l’horizon 2030
Production de logements minimale d’environ 5 000 logements par an

Le contexte

Pour tenir les délais imposés par la loi, le Pays de Rennes a fait le 
choix d’engager une modification simplifiée. Juridiquement, parce 
que c’est une modification et non une révision, elle doit s’inscrire 
dans le cadre du SCoT actuel en termes de trajectoire 
démographique et de production de logements.

Extrait du Projet d’Aménagement et de Développement Durables

Extrait du Document d’Orientation et d’Objectifs



Les modalités de travail 

Groupes 
Projets 

thématiques 

Instances 
du Pays de 

Rennes

Conférence 
des 

Président.es

Comité des 
partenaires Public 

(réunions 
et 

registres)



Production de logements et équipements de proximité entre 
2022 et 2031 et besoins en foncier correspondant 

Résumé de la méthode employée :

1/ Définition du besoin en logements sur les 10 ans (2022-2031)
Déclinaison territoriale de ce besoin en logements
Répartition de la production par commune de chaque EPCI

2/ Tests de nouveaux critères de sobriété foncière en extension 
urbaine et en renouvellement / intensification urbaine selon le niveau 
de la commune dans l’armature territoriale (densité et part minimale 
en renouvellement / intensification urbaine)

 Permet de mesurer les besoins en foncier par commune, puis de 
faire la somme au niveau de l’EPCI puis du Pays de Rennes

 Hypothèse retenue de production de 5.300 logements en 
moyenne par an sur 2022 – 2031 

• EPCI : Etablissement Public de Coopération Intercommunale



Projets d’aménagement économique d’ici 2031

Objectif : rapprocher domicile et travail suivant la logique de la 
« ville des proximités », en veillant aux équilibres territoriaux (par 
quadrant du Pays de Rennes)

Résumé de la méthode employée :

1/ Remontée par les EPCI de leurs besoins en foncier 
économique

2/ Identification des projets opérationnels avant 2031 

 Soit entre 22% et 26% des 992 ha

• EPCI : Etablissement Public de Coopération Intercommunale 



Traduction en comptes fonciers 
Consommation 

passée 
 (2011-2021)

Hypothèses de 
consommation 

future 
 (2022-2031)

992 ha

Enveloppe définie 
par le SRADDET pour 

le Pays de Rennes

à répartir entre 
2022-2031

 (10 ans)

Compte foncier logements et 
équipements de proximité 

Compte  foncier économique

Compte foncier logistique d’enjeu 
départemental

Compte foncier  grands équipements

73 %

24 %

3 %

Entre 72% 
et 76%

Entre 22% 
et 26 %

Entre 1% 
et 3 %



La modification n°3 
ciblée sur le Document d’Aménagement Commercial 



La modification n°3 du SCoT : adaptation du Document d’Aménagement Commercial 
sur 5 ZACom

Sur le thème de l’organisation commerciale du territoire, le SCoT du Pays de Rennes affiche une volonté 
marquée :
• d’encadrer le développement commercial
• de favoriser les centralités 
• d’inciter à la modernisation des équipements commerciaux existants
 il décline ainsi des dispositions ambitieuses dans le DOO et dans le DAC

Cependant, après plusieurs années de mise en œuvre des dispositions du volet commerce du SCoT et dans 
un contexte d’évolution rapide des modes de consommation et des formes de distribution, il apparaît 
nécessaire d’ajuster certaines dispositions du SCoT relatives au commerce.

Les évolutions stratégiques sur le commerce sont traitées dans le cadre de la révision, menée en parallèle, 
avec une refonte du DAC vers un DAACL.

• DOO : Document d’Orientation et d’Objectifs 
• DAC : Document d’Aménagement Commercial
• DAACL : Document d’Aménagement Artisanal, Commercial et Logistique



La modification n°3 du SCoT : adaptation du Document d’Aménagement Commercial 
sur 5 ZACom

La modification n°3 ne concerne qu’un document du SCoT, le 
DAC et 5 ZACom sur les 21  identifiées au DAC

• Elle porte sur une adaptation de la répartition de 
l’enveloppe de nouveaux m² commerciaux du fait de 
l’abandon du projet OpenSky, sous réserve :
• du respect de l’armature urbaine et commerciale et des 

grands équilibres visés au PADD
• de ne pas fragiliser les centralités 
• d’être mise au service d’une modernisation et d’une 

adaptation qualitatives de sites commerciaux existants, en 
renouvellement urbain

Le DAC précise les objectifs relatifs à 

l’aménagement et au développement 

commercial et délimite précisément les 

ZACom.

Le DAC se lit en complément du DOO, 

en particulier le thème 2 : 

« L’organisation commerciale du 

territoire ».

• DAC : Document d’Aménagement Commercial
• ZACom : Zone d’Aménagement Commercial
• DOO : Document d’Orientation et d’Objectifs 

Les vocations des ZACom définies au DAC• Elle permet d’ajuster les périmètres et les vocations de certaines 
ZACom, sous réserve :
• de respecter les grands équilibres à maintenir entre ZACom
• de ne pas impacter des espaces naturels agricoles ou forestiers 
• de rester dans l’ajustement



La modification n°3 du SCoT : 
adaptation du DAC sur 5 ZACom

Localisation préférentielle des commerces

Croisement avec l’armature territoriale

ZACom concernées par la modification n°3

Extrait du DOO



Les 5 ZACom sur les 21 sont concernées par la modification n°3 

ZACom Commune Type de ZACom

1 Rive Ouest Pacé Site majeur

2 Cleunay Rennes Site majeur

3 Nord Rocade Rennes, St-Grégoire Site majeur

4 Route du Meuble 
séquence Nord

Melesse, La Mézière, La 
Chapelle-des-Fougeretz, 
Saint-Grégoire

Site majeur

5 Saint-Médard Saint-Aubin d’Aubigné

Site de pôle 
structurant de 
bassin de vie à 
moyen-long terme

La modification n°3 du SCoT : adaptation du 
Document d’Aménagement Commercial sur 5 
ZACom

1

2

3

4

5



Les enjeux sur les sites majeurs du Cœur de métropole 

- Le bilan de l’application du volet commerce du SCoT (juillet 2021) souligne que les enveloppes de nouveaux m² 
commerciaux, volontairement limités et destinés à permettre l’adaptation et la modernisation des sites majeurs, 
n’ont pas permis d’enclencher des logiques de projets urbains d’ensemble et de transferts ;

- Certains sites majeurs du Cœur de métropole ont des projets de renouvellement urbain d’ampleur en réflexion ou 
en préparation, dépassant la seule thématique du commerce et visant les enjeux suivants :
• l’intégration et la transformation urbaine de ces grands sites monofonctionnels dans la ville durable
• une densification et une mixité fonctionnelle
• des mobilités renouvelées
• une qualité paysagère et environnementale
• la renaturation

Pour engager cette transformation urbaine, environnementale et commerciale, la modification n°3 du SCoT réalloue 
à certaines ZACom du Cœur de métropole une partie des m² commerciaux « libérés » par l’abandon du projet 
Opensky. 

Les enjeux sur le site majeur de la route du Meuble – séquence Nord 

La réallocation d’une partie des m² commerciaux « libérés » concerne également le site majeur spécifique 
indépendant de la Route du Meuble / Route de Saint-Malo – séquence Nord. Cette réallocation permet de 
poursuivre les objectifs de la modification n°2 du SCoT, ciblée sur ce secteur, pour accompagner le développement 
et la modernisation de la ZACom.

La modification n°3 du SCoT : adaptation du Document d’Aménagement Commercial 
sur 5 ZACom



2) Ajuster le périmètre de la ZACom St Médard (Saint-Aubin d’Aubigné) afin de le conforter sur des espaces déjà urbanisés 

1) Revoir la répartition des droits à construire des surfaces commerciales après l’abandon du projet OpenSky à Pacé 
et ajuster les périmètres et les vocations des ZACom en conséquence 

La modification n°3 du SCoT : adaptation du Document d’Aménagement Commercial 
sur 5 ZACom



Le DAC évolue 

1) Le tableau des droits à construire

La modification n°3 du SCoT : adaptation du Document d’Aménagement Commercial 
sur 5 ZACom



Le DAC évolue 

2) L’évolution des 5 ZACom

La modification n°3 du SCoT : adaptation du Document d’Aménagement Commercial 
sur 5 ZACom



Maintien de 8.000 m2 de droits à construire de nouvelles surfaces de vente afin de conforter ce site majeur 
en s’appuyant sur la dynamique d’Ikéa pour contribuer au rayonnement commercial en complémentarité avec 
les sites majeurs existants sur le territoire. Suite au retrait du projet Opensky, un projet économique alternatif 
est proposé avec pour objectif de continuer à accueillir des activités et des emplois avec trois composantes : 
des activités artisanales et industrielles, un pôle centré autour de l’économie circulaire et enfin des activités 
commerciales non alimentaires. Ces dernières sont développées sur un site commercial majeur et dans une 
proportion contenue avec un projet intégrant la mutation du commerce mais également la dynamique 
démographie et économique du Pôle structurant de bassin de vie de Pacé et de sa zone de chalandise.

La modification n°3 du SCoT : adaptation du Document d’Aménagement Commercial 
sur 5 ZACom

AVANT MODIFICATION APRES MODIFICATION



Réallocation de 7.000 m2 de droits à construire de nouvelles surfaces de vente permettant l’insertion 
urbaine, paysagère, environnementale du site dans un cadre urbain en pleine mutation et d’un projet 
d’ensemble mixte et dense. La valorisation de l’entrée de ville, la connexion à la ligne b du métro et la 
future ligne du Trambus, ainsi que l’ouverture du site commercial sur le quartier Cleunay sont autant 
d’enjeux dont la composante commerciale constitue un levier déterminant de transformation urbaine.

La modification n°3 du SCoT : adaptation du Document d’Aménagement Commercial 
sur 5 ZACom

AVANT MODIFICATION APRES MODIFICATION



Réallocation de 5.000 m2 de droits à construire de nouvelles surfaces de vente permettant d’engager la 
transformation de la ZACom dans le cadre d’un projet urbain mixte se développant à grande échelle sur la Ville de 
Rennes et celle de Saint-Grégoire. Au terme du processus de transformation du secteur Nord Rocade, du fait de la 
suppression de certaines surfaces de vente, le projet prévoit un plancher commercial à géométrie constante avec 
une opération mixte en entrée de ville centrée sur le secteur Centre Leclerc et la recomposition du commerce de 
part et d’autre de l’axe Chesnay-Beauregard. Ce projet d’ensemble intègre des enjeux d’entrée de ville, de 
mobilités durables autour notamment de deux futures lignes de Trambus et d’ouverture à la mixité fonctionnelle.

La modification n°3 du SCoT : adaptation du Document d’Aménagement Commercial 
sur 5 ZACom

AVANT MODIFICATION APRES MODIFICATION



Réallocation de 2.000 m2 de droits à construire de nouvelles surfaces de vente permettant de soutenir, dans 
un cadre limité, le développement et la modernisation d’un site commercial majeur indépendant de l’armature 
urbaine, dans la continuité de la modification n°2 du SCoT qui avait repositionné le secteur de développement de 
cette ZACom sur un secteur de renouvellement urbain et intégré un secteur de modernisation. 

La modification n°3 du SCoT : adaptation du Document d’Aménagement Commercial 
sur 5 ZACom



Extension du périmètre et du secteur de développement de la ZACom sur un site urbanisé (secteur ③ au 
DAC), qui avait accueilli une fonction commerciale et en accueille encore en partie. Ce site n’aura vocation à 
accueillir que des activités commerciales répondant aux besoins occasionnels du bassin de vie, sur des 
surfaces ne pouvant pas s’implanter en centralité, comme prévu au DAC. 

La modification n°3 du SCoT : adaptation du Document d’Aménagement Commercial 
sur 5 ZACom

AVANT MODIFICATION APRES MODIFICATION



La modification n°3 est soumise par décision de 
l’autorité environnementale du 17/05/2024

Le bureau d’études Artelia a été missionné pour 
réaliser cette évaluation.
A noter qu’il est également missionné sur les 
évaluations environnementales de la modification 
simplifiée et de la révision.

La modification n°3 du SCoT : adaptation du DAC sur 5 ZACom

Contenu du rapport environnemental 

1. Présentation résumée des objectifs du document

2. Analyse de l’état initial de l’environnement et des perspectives de 

son évolution

3. Analyse des incidences notable probables de la modification n°3 du 

SCoT sur l’environnement et mesures pour les éviter / réduire / 

compenser (ERC)

4. Incidences du document sur la protection des zones revêtant une 

importante particulière pour l’environnement et évaluation des 

incidences Natura 2000

5. Exposé des motifs pour lesquels le projet a été retenu

6. Définition des critères, indicateurs et modalités retenus pour suivre 

les effets du document sur l’environnement

7. Résumé non technique

8. Annexes cartographiques



Conclusion de l’évaluation environnementale 
La modification n°3 du SCoT s’appuie sur des réajustements des règles d’implantation du commerce au sein de la 
tache urbaine existante :
- pas d’incidences directes sur un environnement agricole ou naturel qui voisine avec des secteurs urbanisés et 

qui ne présente pas un intérêt, une sensibilité ou une vulnérabilité particulière au titre de la nature, des 
ressources naturelles et des paysages

- les sites concernés permettent déjà des projets de construction et d’aménagement, notamment pour les 
activités économiques, la modification n’amènera pas d’incidences négatives directes ou indirectes dépassant 
le cadre de l’évaluation environnementale déjà réalisée lors de la révision du SCoT en 2015

Pour les sites majeurs du Cœur de métropole (Nord Rocade et Cleunay), le réajustement des droits à construire et 
des vocations contribueront à améliorer la qualité environnementale, urbaine et paysagère ainsi que le 
développement d’une accessibilité durable grâce à la dynamique urbaine attendue, la modernisation des 
équipements existants, la meilleure insertion urbaine et paysagère des sites en entrée de ville et par les conditions 
d’implantation des équipements commerciaux imposées dans le DAC. 

Pour les autres sites majeurs concernés par la modification n°3, le cadre de l’évaluation environnementale déjà 
réalisée lors de la révision du SCoT en 2015 est cohérent avec :
- un réajustement de périmètre de ZACom intégrant un équipement commercial déjà existant (ZAC Saint-Aubin 

d’Aubigné – site de Saint-Médard)
- la réduction d’un secteur de développement commercial après le retrait du projet Opensky (Rive Ouest – Pacé) 
- l’objectif de densification d’un site existant (Route du Meuble / Route de Saint-Malo – Séquence Nord)

La modification n°3 du SCoT : adaptation du DAC sur 5 ZACom



Conclusion de l’évaluation environnementale 

De manière générale, la modification favorisera une gestion économe du foncier par la réorientation du 
développement commercial vers le renouvellement urbain et la densification d’espaces d’activités existants et par 
les conditions d’implantation des équipements commerciaux imposées dans le DAC (densification, mutualisation, 
utilisation des surfaces vacantes…). 

La modification n°3 du SCoT : adaptation du DAC sur 5 ZACom

Au regard de l’ensemble des éléments présentés, le projet de modification n’est pas susceptible d'avoir des 
incidences notables sur l'environnement. 



Les étapes à venir

27 janvier 2025 Clôture du registre dématérialisé (ouvert depuis le 13/08)

4 février 2025 Comité syndical : bilan de la concertation avant mise à l’enquête publique

Début février 2025 Envoi du dossier aux Personnes Publiques Associées 

Mars – avril 2025 Enquête publique

Juin 2025 Comité syndical d’approbation

La modification n°3 du SCoT : adaptation du Document d’Aménagement Commercial 
sur 5 ZACom


	Diapositive 1
	Diapositive 2 Le rôle du Schéma de cohérence territoriale (SCoT)
	Diapositive 3 Le Pays de Rennes en bref
	Diapositive 4
	Diapositive 5
	Diapositive 6
	Diapositive 7
	Diapositive 8
	Diapositive 9
	Diapositive 10
	Diapositive 11
	Diapositive 12
	Diapositive 13
	Diapositive 14
	Diapositive 15
	Diapositive 16
	Diapositive 17
	Diapositive 18
	Diapositive 19
	Diapositive 20
	Diapositive 21
	Diapositive 22
	Diapositive 23
	Diapositive 24
	Diapositive 25
	Diapositive 26
	Diapositive 27
	Diapositive 28
	Diapositive 29
	Diapositive 30

